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Allocution prononcée par SEM. Mahamane Ousmane, président de l'Assemblée Nationale, à l'ouverture de la 2ème session extraordinaire, pour l'année 2009
Notre ordre du jour est restreint, mais important au regard des nécessités d'un fonctionnement régulier et harmonieux de nos institutions et de notre système démocratique, laborieusement installés "
L'Assemblée nationale a ouvert, vendredi dernier, les travaux de sa deuxième session extraordinaire. A cette occasion, le Président de l'Assemblée nationale, SEM. Mahamane Ousmane, a prononcé une importante allocution.
" Distingués invités ;

Mesdames et Messieurs, en vos divers titres, grades et qualités,

Dix jours après la clôture des travaux de la première session extraordinaire pour l'année 2009, de notre institution, nous voici à nouveau réunis pour une deuxième session extraordinaire. Cette situation s'explique par le fait, qu'aux termes des dispositions de la Constitution du 9 août 1999, la durée d'une session extraordinaire ne peut excéder quinze jours.

 

Mesdames et Messieurs les députés,

Deux points sont inscrits à l'ordre du jour de la présente session extraordinaire. Il s'agit de la proposition de loi portant indemnités et avantages parlementaires et du projet de loi modifiant et complétant la loi n°2008-40 du 30 juillet 2008 modifiant et complétant l'ordonnance n°99-37 du 04 septembre 1999 portant Code électoral.

La proposition de loi vise à prendre en compte les conclusions de l'arrêt n°001/CC/CM de la Cour constitutionnelle en date du 13 juin 2008. Il vous souviendra que cet arrêt avait prononcé la non-conformité à la loi fondamentale de la République de certains articles de la loi portant statut du député votée par l'Assemblée nationale en sa séance du 5 mai 2008. C'est pourquoi, respectueuse des décisions de la justice en général et en particulier des arrêts notamment de la Cour constitutionnelle, l'Assemblée nationale a dû examiner et adopter, au cours de la précédente session extraordinaire, un projet de loi portant première rectification de la loi n°2008-48 du 24 novembre 2008, portant loi des finances pour l'année budgétaire 2009. A cette occasion, tous les avantages accordés aux députés par des délibérations ont été annulés du budget 2009 et affectés dans une rubrique dénommée Fonds de réserve.

En proposant cette loi, l'Assemblée nationale entend d'une part amender la loi n°93-05 du 27 août 1993 relative à l'indemnité parlementaire et aux avantages alloués aux députés en adaptant, après plus de 15 ans, certaines de ses dispositions au contexte économique actuel, et d'autre part,  prendre en compte les dispositions déjà existantes de la loi n°2003-24 du 13 juin 2006, portant statut du député.

 

Mesdames et Messieurs les députés,

Le projet de loi modifiant et complétant la loi n°2008-40 du 30 juillet 2008 modifiant et complétant l'ordonnance n°99-37 du 04 septembre 1999 portant Code électoral a pour objet de pallier certaines insuffisances en rapport avec le fichier électoral, les conditions de désignation des membres des commissions électorales régionales, départementales et municipales, ainsi qu'aux conditions de distribution des cartes d'électeurs. Dans cet ordre, il vous souviendra que la classe politique nigérienne, réunie au sein du Conseil national de dialogue politique (CNDP), a convenu de la mise en place de la Commission électorale nationale indépendante (CENI) en vue d'une meilleure organisation des prochaines élections. En fait, un consensus est obtenu afin que la mise en place de la CENI puisse intervenir, avant même, que le Comité chargé de piloter la reprise fichier électoral ne termine ses travaux.

 

Mesdames et Messieurs les députés,

Ainsi donc, comme vous le voyez, notre ordre du jour est restreint, mais important au regard des nécessités d'un fonctionnement régulier et harmonieux de nos institutions et de notre système démocratique, laborieusement installés. A peine cette deuxième session close, une autre va s'ouvrir avec une autre dimension : il s'agit de la onzième (11ème) session du Conseil de l'Union des parlementaire des pays membres de l'Organisation de la Conférence Islamique que notre pays a eu l'honneur et le  privilège d'accueillir à partir du 16 février prochain.

 

Mesdames et Messieurs les députés,

Tout en vous exhortant, à vous s'investir pleinement, en plénière comme dans les Commissions, je ne doute pas que, malgré les difficultés, nous nous attèlerons encore une fois, comme à l'accoutumée, à travailler de manière efficace, que nous puissions en toute sérénité , nous acquitter des tâches qui nous attendent, aussi bien sur le plan national qu'international; afin que le peuple nigérien, puisse continuer à être fier de voir que le mandat confié par lui à ses représentants est accompli avec responsabilité, loyauté et dignité. C'est sur ces notes que je souhaite plein succès à nos travaux et je déclare ouverte la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée nationale au titre de l'année 2009 et Je vous remercie de votre aimable attention."

